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Organisation générale du réseau 

Le réseau doctoral en santé publique s’appuie sur un montage particulier, différent des normes classiques des 
structures des écoles doctorales (ED). Le pivot organisationnel est centré sur l’ex Ecole nationale de santé publique de 
Rennes (ENSP), qui avait pour vocation de former des cadres administratifs, dont les directeurs d’hôpitaux. Aussi, 
cette école n’avait pas de véritable activité de recherche, ni a fortiori, de formation à et par la recherche. En vertu 
de la loi de 2004 et du décret d’application de 2006, elle a été transformée en Ecole des hautes études en santé 
publique (EHESP), dotée d’un statut d’EPSCP. Dans ce nouveau cadre, quatre missions lui ont été fixées : 1) la 
formation des métiers de l’administration concernant la santé et le social (mission de base pré-éxistante), étoffée de 
2) l’enseignement supérieur en santé publique, 3) la contribution à la recherche en santé publique « en réseau » et 4) 
le développement de relations internationales. Ce réseau de recherche et de formation à la recherche en santé 
publique s’appuie essentiellement sur dix ED partenaires (qui ont chacune un nombre très variable d’équipes d’accueil 
concernées), parmi lesquelles trois (d’excellente qualité) sont centrées sur la santé publique. L’EHESP s’appuie sur six 
départements (biostatistiques, épidémiologie, management, santé-environnement, SHSCS, sciences infirmières), les 
cinq centres interdisciplinaires de recherche (analyse des politiques publiques de santé, biodiversité, changement 
climatique et maladies infectieuses, risque et régulation, santé internationale et santé humanitaire, santé fondée sur 
les preuves, soins de longue durée et vulnérabilité) et le laboratoire LERES. Les chercheurs de ces structures ont 
rejoint ou contribué à la création d’équipes en cours de labellisation, e.g. le CRAPE-CNRS, l’IRSET-INSERM et l’UMR 
190-IRD. Le potentiel de recherche de l’Ecole est actuellement constitué de 27 titulaires d’une habilitation à diriger 
des recherches (HDR) ; cinq chaires ont également été nouvellement créées (Promotion de la santé, Droit et éthique 
de la santé, Histoire de la santé, Lien social et santé, Recherche infirmière).    

L’organisation générale du réseau est bien cadrée (ce qui est attendu pour un établissement spécialisé dans 
l’administration) et s’appuie sur un conseil constitué de 23 membres, dont un représentant par ED, qui se réunit trois 
fois par an. L’équipe de direction bénéficie de moyens fort corrects en secrétariat et en locaux, surtout au regard des 
effectifs (26 doctorants, mais ce nombre devrait augmenter). Le budget de fonctionnement est confortable 
(340000 €). 

Après une présélection par le directeur et un avis du conseil, les doctorants sont auditionnés par un jury, au 
moins pour les candidats qui postulent sur un contrat de recherche ; deux sessions d’admission sont organisées. Tous 
les doctorants sont financés et la moitié d’entre eux est d’origine étrangère. Cependant, il est regrettable que le 
dossier ne précise pas la formation d’origine des candidats (sciences, sciences humaines, médecine, pharmacie…). Il 
existe un comité de suivi, les parcours de formation théorique sont bien balisés et se déclinent en six parcours 
distincts, avec un effectif actuel de 26 doctorants répartis comme suit : 

 Epidémiologie (actuellement 9 doctorants inscrits). 

 Biostatistiques et sciences de l’information (aucun inscrit). 

 Santé, environnement et travail (8 inscrits). 

 Economie, management, droit et politique de santé (1 inscrit). 

 Sciences humaines et sociales, sciences du comportement (7 inscrits). 

 Sciences infirmières (1 inscrit). A noter qu’à la lecture du dossier fourni, le programme et le projet de ce 
parcours restent flous.  

 Points forts : 

 Bonne organisation générale de l’ensemble, réalisée en un court laps de temps. 

 Développement d’un important réseau de collaboration entre institutions de formation supérieure, 
autour du projet ED en santé publique. 

 Création de cinq chaires au sein de l’EHESP. 

 Conseil de direction conforme à l’arrêté de 2006 et définition détaillée de ses modalités de 
fonctionnement. 



 Définition et mise en œuvre d’une procédure de sélection des candidats (au moins pour ceux qui 
postulent sur un contrat de recherche). 

 Totalité des doctorants financés. 

 Définition et mise en route d’une démarche de qualité. 

 Suivi des doctorants par la mise en place d’un tutorat. 

 Formation théorique diversifiée à travers un large choix de modules pédagogiques dans différents champs 
de la santé, mais aussi dans une optique de formation professionnelle. 

 Collaborations internationales et fort pourcentage de doctorants étrangers. 

 Dotation financière conséquente de la coordination du projet d’ED. 

 Points faibles : 

 Non pérennité apparente des chaires. 

 Coût élevé du fonctionnement (largement hors normes) et dont le maintien à long terme n’est pas 
précisé. 

 Pas d’étude prospective sur les besoins d’experts (docteurs) en santé publique, nécessaire en vue 
d’assurer la pertinence des projets de thèse en termes de santé publique. 

 Pas d’indication sur les cursus d’origine des doctorants (quel est le pourcentage de médecins ?). 

 Attribution de certains contrats de recherche susceptibles d’apparaître comme un effet d’aubaine. 

 Nombre de doctorants encore limité. 

 

Conclusions générales et recommandations 

Il est évidemment trop tôt pour tirer un réel bilan d’une formation qui ne compte encore aucun diplômé. Sur le 
plan organisationnel, il y a peu de remarques à formuler. Toutefois, on reste partagé sur le véritable bien fondé de ce 
montage, par rapport à la simple utilisation des filières classiques de formation proposées par les ED du domaine. En 
quoi le réseau apporte-t-il une plus-value tangible, au-delà de l’attribution de contrats doctoraux à certains 
laboratoires – dont certains ne semblent d’ailleurs pas véritablement relever de la thématique de santé publique, 
mais plutôt d’un effet d’aubaine, même si cela peut être marginal ? 

 

Dans l’immédiat, il serait souhaitable d’apporter quelques réponses aux questions ci-dessous : 

 Quels mécanismes sont ou devraient être mis en place en vue d’accroître le nombre de doctorants ? 

 Quels mécanismes de financement sont en place pour assurer un financement à long terme du projet 
d’ED ? 

 Dans quelle mesure l’engagement des tuteurs/enseignants dans le projet d’ED est/sera pris en compte 
dans leur promotion professionnelle universitaire ? 

 Quels mécanismes vont être mis en place pour évaluer l’importance de la contribution des thèses 
réalisées en termes scientifiques et de santé publique ? 

 Quelles collaborations rapprochées sont envisagées avec les centres d’excellence existants qui forment 
des docteurs en santé publique ? 

 

En conclusion, le fond de la motivation de la création de ce réseau n’apparaît pas encore clairement. De façon 
négative, on pourrait l’interpréter comme une façon pour cette école d’entrer dans le système LMD de type 



universitaire. Si, de façon positive, on considère qu’il s’agit d’inciter une population d’étudiants du secteur médical à 
s’orienter vers la santé publique, on serait alors certainement plus enthousiaste à conseiller la poursuite et 
l’amplification de l’expérience. Malheureusement, le dossier n’est pas suffisamment renseigné sur cette question 
essentielle. 
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